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NouvelIe-Écosse, de l'île-du-Prince-Édouard et du Québec; le Comité fédéral-provincial 
des pêches de l'Ontario; le Comité fédéral-provincial des pêches des Prairies composé de 
représentants du gouvernement fédéral et des gouvernements de l'Alberta, du Manitoba 
et de la Saskatchewan et le Comité fédéral-provincial des pêches de la Colombie-
Britannique. 

Les membres de ces divers comités sont le sous-ministre des Pêcheries du Canada et 
les sous-ministres des ministères provinciaux intéressés aux pêches. Des sous-comités 
émettent des avis à l'égard de l'expansion industrielle, de la recherche et de la commer­
cialisation. Dans chaque cas, le comité principal coordonne, lorsque la chose est pratique, 
toutes les activités dans les domaines respectifs relevant de ses membres et propose aux 
gouvernements intéressés, les moyens d'exécuter les programmes relatifs à la pêche et des 
projets d'intérêt commun, notamment le perfectionnement de méthodes et de techniques 
de capture du poisson, des installations à terre et des usines, ainsi que les études sur 
l'économie des pêcheries en vue de s'assurer que tout projet d'expansion soit établi sur 
une base solide. 

La collaboration entre le ministère fédéral des Pêcheries et les provinces a pris la 
forme d'accords à frais partagés visant des réalisations conjointes. La loi adoptée en 
1966 ajoute aux pouvoirs du ministère fédéral des Pêcheries ceux de conclure des accords 
aux fins de modernisation, de mécanisation et de diversification des pêches nationales. 
La loi sur le développement de la pêche (S.C. 1966, chap. 18) adoptée par la Chambre de,s 
communes le 25 avril 1966 et sanctionnée le 12 mai 1966, a servi à mieux diriger les opéra­
tions du ministère en incorporant plusieurs des travaux de développement entrepris en 
application de la législation antérieure. Elle autorise le ministre des Pêcheries à établir 
des projets: «a) pour l'exploitation plus efficace des ressources piscicoles et pour l'explora­
tion et le développement de nouvelles ressources piscicoles et de nouvelles pêcheries; 
6) pour la présentation et la démonstration aux pêcheurs de nouveaux types de bateaux, 
d'équipement de pêche et de nouvelles techniques; et c) pour le développement de nou­
veaux produits de la pêche et l'amélioration de méthodes relatives à la manipulation, au 
traitement et à la distribution des produits de la pêche». La loi autorise le ministre à 
conclure des accords à frais partagés avec les provinces, les sociétés privées, les particuliers 
ou les coopératives. De l'aide financière peut être accordée pour la construction et 
l'équipement ou la modification d'entrepôts frigorifiques commerciaux et d'installations de 
congélation mécanique de la boette aux fins de préservation des produits de la pêche, ainsi 
que pour la construction et l'équipement de bateaux de pêche. Cette loi autorise aussi la 
poursuite d'études économiques en collaboration avec des universités ou d'autres maisons 
d'enseignement et elle prévoit l'établissement de comités consultatifs en vue de stimuler 
la mise en oeuvre des programmes visant le développement de la pêche. 

Sous-section 1.—Le gouvernement fédéral 

La conservation, l'expansion et la réglementation générale des pêches maritimes et en 
eau douce du pays sont confiées à trois organismes dirigés par le ministre des Pêcheries: 

1" Le ministère fédéral des Pêcheries, dont le siège est à Ottawa (Ont.), compte des bureaux 
régionaux sous la conduite de directeurs régionaux à Vancouver (C.-B.), Winnipeg (Man.), 
Québec (P.Q.), Halifax (N.-É.) et St-Jean (T.-N.). 

2° L'Office des recherches sur les pêclieries du Canada, dont le siège est à Ottawa, tient des 
stations biologiques, technologiques et océanographiques dans tout le pays. 

3° L'Office des prix des produits de la pêche, dont le siège est à Ottawa. 

Un bref aperçu des fonctions de chacun de ces organismes est donné dans la présente 
sous-section. 

Le ministère des Pêcheries.—IJB Service des pêches fédérales remonte à la 
Confédération, en 1867, mais il relevait d'autres ministères jusqu'en 1930, lorsqu'une loi 
a été adoptée créant un ministère distinct des Pêcheries. Les principales fonctions du 
ministère consistent, en résumé, à conserver et à accroître les ressources halieutiques 


